
	1.1.6.
FICHE D’INFORMATION COMPLÉMENTAIRE CONCERNANT LES AIDES LIÉES AUX DÉSAVANTAGES SPÉCIFIQUES À UNE ZONE RÉSULTANT DE CERTAINES EXIGENCES OBLIGATOIRES


Le présent formulaire doit être utilisé par les États membres pour notifier les aides d’État liées aux désavantages spécifiques à une zone résultant de certaines exigences obligatoires, telles que décrites dans la partie II, section 1.1.6, des lignes directrices concernant les aides d’État dans les secteurs agricole et forestier et dans les zones rurales (ci-après les «lignes directrices»).
En plus du présent formulaire, veuillez remplir la fiche d’information générale pour la notification des aides d’État dans les secteurs agricole et forestier et dans les zones rurales ayant trait aux conditions générales d’admissibilité applicables aux aides d’État.
1. L’aide est-elle octroyée uniquement à des entreprises opérant dans le secteur de la production agricole primaire?
|_|	oui			|_|	non
2. [bookmark: 3][bookmark: _GoBack]La mesure vise-t-elle à compenser les coûts supportés par les agriculteurs et la perte de revenus qu’ils ont subie en raison des désavantages résultant de la mise en œuvre de la directive 92/43/CEE du Conseil[footnoteRef:1] (la «directive Habitats»), de la directive 2009/147/CE du Parlement européen et du Conseil[footnoteRef:2] (la «directive Oiseaux») et de la directive 2000/60/CE[footnoteRef:3] (la «directive-cadre sur l’eau») dans les zones concernées?  [1:  EUR-Lex - 31992L0043 - FR - EUR-Lex (europa.eu)]  [2:  EUR-Lex - 32009L0147 - FR - EUR-Lex (europa.eu)]  [3:  EUR-Lex - 32000L0060 - FR - EUR-Lex (europa.eu)] 

|_|	oui			|_|	non
3. Veuillez indiquer les coûts admissibles:
|_|	a) les surcoûts;
|_|	b) la perte de revenu subie;
|_|	c) les coûts de transaction.
4. Veuillez indiquer l’intensité de l’aide:....................................................................................
Veuillez noter que, conformément au point (247) des lignes directrices, l’aide est plafonnée à 100 % des coûts admissibles.
5. Si l’aide est octroyée pour les coûts de transaction, veuillez fournir une justification et une description spécifique de ces coûts:
……………………………………………………………………………………………
……………………………………………………………………………………………
6. Veuillez indiquer l’intensité d’aide pour les coûts de transaction:…………………………………
…………………………………….………………………………………………............
7. Les coûts de transaction sont-ils calculés sur la base des coûts moyens?
|_|	oui			|_|	non
Si la réponse est «oui», veuillez prouver que les grandes entreprises, en particulier, ne bénéficient pas d’une surcompensation. 
…………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………
8. Les coûts induits sont-ils calculés sur la base des exploitations moyennes?
|_|	oui			|_|	non
Si la réponse est «oui», veuillez prouver que les grandes entreprises, en particulier, ne bénéficient pas d’une surcompensation. 
…………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………
9. Veuillez confirmer que, pour le calcul de la compensation, l’État membre détermine si les coûts induits en cause sont supportés par entreprise ou par hectare.
|_|	oui			|_|	non
10. Les aides liées à la directive 92/43/CEE et à la directive 2009/147/CE sont-elles octroyées uniquement pour des désavantages découlant d’exigences allant au-delà des normes BCAE pertinentes établies au titre III, chapitre 1, section 2, du règlement (UE) 2021/2115[footnoteRef:4], ainsi que des conditions établies pour le maintien de la surface agricole conformément à l’article 4, paragraphe 2, point b), du règlement (UE) 2021/2115? [4:  EUR-Lex - 32021R2115 - FR - EUR-Lex (europa.eu)] 

|_|	oui			|_|	non
11. Les aides liées à la directive 2000/60/CE sont-elles octroyées uniquement pour les désavantages découlant des exigences allant au-delà d’une ou de plusieurs des conditions ci-après? Veuillez préciser:
|_|	a) les exigences réglementaires applicables en matière de gestion à l’exception des ERMG 1 figurant à l’annexe III du règlement (UE) 2021/2115 et des normes BCAE établies au titre III, chapitre I, section 2, du règlement (UE) 2021/2115;
|_|	b) les conditions établies pour le maintien de la surface agricole défini par un État membre dans son plan stratégique relevant de la PAC conformément à l’article 4, paragraphe 2, point b), du règlement (UE) 2021/2115.
Veuillez noter que, conformément au point (245) des lignes directrices, les exigences visées aux questions 10 et 11 de la présente fiche d’information complémentaire doivent être recensées et décrites dans la notification à la Commission.
12. Veuillez indiquer les zones admissibles au bénéfice de l’aide:
|_|	a) les surfaces agricoles Natura 2000 désignées conformément aux directives 92/43/CEE et 2009/147/CE;
|_|	b) les autres zones naturelles protégées délimitées qui sont assorties de restrictions environnementales affectant l’agriculture et qui contribuent à la mise en œuvre de l’article 10 de la directive 92/43/CEE; ces zones ne doivent pas excéder 5 % des zones Natura 2000 désignées couvertes par le champ d’application territorial du plan stratégique relevant de la PAC;
|_|	c) les surfaces agricoles incluses dans les plans de gestion des bassins hydrographiques conformément à la directive 2000/60/CE.
13. L’aide est-elle payée annuellement et par hectare?
|_|	oui			|_|	non
	AUTRES INFORMATIONS


Veuillez fournir tout autre renseignement jugé utile pour l’appréciation de la mesure concernée au regard de la section correspondante des lignes directrices.
…………………………………………………………………………………………………...
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